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1990-1991 

BOIS DE SCIAGE 

AVANT-PROPOS 

Étant donné l'évolution rapide du commerce international, l'industrie canadienne doit pouvoir soutenir la 
concurrence si elle veut connaître la croissance et la prospérité. Favoriser l'amélioration du rendement 
de nos entreprises sur les marchés du monde est un élément fondamental des mandats confiés à 
Industrie, Sciences et Technologie Canada et à Commerce extérieur Canada. Le profil présenté dans 
ces pages fait partie d'une série de documents grâce auxquels Industrie, Sciences et Technologie 
Canada procède à l'évaluation sommaire de la position concurrentielle des secteurs industriels 
canadiens, en tenant compte de la technologie, des ressources humaines et de divers autres facteurs 
critiques. Les évaluations d'Industrie, Sciences et Technologie Canada et de Commerce extérieur 
Canada tiennent compte des nouvelles conditions d'accès aux marchés de même que des répercus-
sions de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. Pour préparer ces profils, 
le Ministère a consulté des représentants du secteur privé. 

Veiller à ce que tout le Canada demeure prospère durant l'actuelle décennie et à l'orée 
du vingt et unième siècle, tel est le défi qui nous sollicite. Ces profils, qui sont conçus comme des 
documents d'information, seront à la base de discussions solides sur les projections, les stratégies et 
les approches à adopter dans le monde de l'industrie. La série 1990-1991 constitue une version revue 
et corrigée de la version parue en 1988-1989. Le gouvernement se chargera de la mise à jour régulière 
de cette série de documents. 

Michael  H. Wilson 
Ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 

et ministre du Commerce extérieur 

Introduction 
Le secteur des produits forestiers est l'une des principales 

composantes de l'économie canadienne. En 1991, les expédi-
tions de ce secteur totalisaient 32,5 milliards de dollars cou-
rants, sans compter les expéditions des producteurs de bois 
de sciage aux fabricants de pâtes et papiers (d'une valeur de 
2,3 milliards), et celles de pâte commerciale aux fabricants 
canadiens de papier. Les exportations se chiffraient à 20 mil-
liards de dollars, dont 65 % étaient destinés aux États-Unis. 
Les expéditions annuelles totales du secteur sont inférieures 
à celles des secteurs du transport (automobile) et de l'alimen-
tation, mais la contribution nette du secteur à la balance com-
merciale canadienne s'élevait à 17 milliards de dollars, soit 
de loin, la plus élevée de toutes. 

Ce secteur est d'une importance capitale pour l'économie 
du pays, étant donné que des collectivités à industrie unique 
en dépendent entièrement. En Colombie-Britannique par  

exemple, il représente 45 % des expéditions de produits 
manufacturés et dans tout le pays fournit de l'emploi direct 
à presque 250 000 personnes, dont plus de 40 000 dans le 
domaine de l'exploitation forestière. 

Le secteur englobe deux grands groupes d'industries : 
celle du papier et des produits dérivés, et celle des produits 
en bois massif. L'industrie du papier et des produits dérivés 
représente environ 62,2 % des expéditions totales et emploie 
environ 130 000 personnes, incluant celles qui travaillent 
dans le domaine de l'exploitation forestière. Elle compte deux 
sous-groupes distincts : les producteurs de pâtes et papiers 
(pâte commerciale, papier journal, papier fin, carton rigide 
et papier ménager), et les fabricants des produits de papier 
transformé, ou papier à valeur ajoutée (papier d'emballage, 
imprimés commerciaux, papeterie et autres produits de 
consommation en papier). 
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Le sous-secteur des produits en bois massif représente 
37,8 % des expéditions totales, et fournit du travail à environ 
120 000 personnes, y compris celles qui sont affectées à 
des activités secondaires. Il comporte deux sous-groupes : 
les produits de base (bois débité, contreplaqué, bardeaux, 
placage, panneaux de particules, panneaux de fibres à 
densité moyenne, panneaux de particules orientées (OSB) 
e panneaux gaufrés), ainsi que les produits du bois à valeur 
ajoutée (maisons préfabriquées, portes, fenêtres, armoires 
de cuisine, revêtements de sol en bois dur, palettes et 
menuiserie préfabriquée). 

Sur le même sujet, outre les profils intitulés Matériel 
de fabrication des pâtes et papiers et Matériel forestier, le 
Ministère publie les titres suivants : 
• Bardeaux de bois; 
• Bois de sciage; 
• Panneaux dérivés du bois; 
• Produits du bois à valeur ajoutée. 

Structure et rendement 

Structure 
L'industrie du bois de sciage regroupe les scieries et 

les usines de rabotage qui convertissent les billes de bois 
résineux et de bois feuillus en bois de sciage et en résidus de 
scierie. Par bois de sciage, on entend les planches, les madriers, 
bruts ou rabotés, et le bois équarri. Les résidus de scierie 
comprennent les copeaux, la sciure, les planures, les dosses 
et les copeaux à brûler. Étant donné le volume des résidus de 
scierie, les données relatives à ce sous-secteur sont présen-
tées sous une rubrique distincte dans les tableaux statistiques 
(voir pages 12 et 13). 

Selon les données de Statistique Canada, l'industrie du 
sciage et du rabotage comptait 875 établissements en 1991, 
mais ce chiffre ne tient pas compte des très petites scieries, 
qui fonctionnent souvent de façon saisonnière, et qui assurent 
environ 1 % de la production du secteur. 

Les expéditions totales de bois de sciage canadien n'ont 
cessé de fléchir depuis le sommet de 9 237 millions de dollars 
atteint en 1989. Mais malgré cette baisse des expéditions, l'in-
dustrie continue à faire partie des grands chefs de file mondiaux. 
En 1989, les exportations étaient évaluées à 5 688 millions de 
dollars, soit 61,6 % des expéditions totales. Les importations, 
surtout constituées d'essences qui ne poussent pas au Canada, 
se chiffraient à 500 millions de dollars, soit 12,3 % du marché 
canadien. Selon les estimations d'Industrie, Sciences et 
Technologie Canada (ISTC), la valeur des expéditions aurait 
chuté de 13,4 % en 1991, pour s'établir à 8 000 millions 
de dollars, dont 5 254 millions (65,7 %) en exportations 

(figure 1). Toujours en 1991, les importations s'élevaient à 
381 millions, soit 12,2 % du marché canadien. 

En 1991, les scieries produisaient quelque 51,6 millions 
de mètres cubes de bois de sciage, ou 21 860 millions de pieds-
planches, et assuraient des expéditions de près de 6 000 mil-
lions de dollars. Les bois résineux comptaient pour 98 %, 
ou 50,6 millions de mètres cubes, de la production totale et 
représentaient 72,5 % de la valeur totale des expéditions 
(5 800 millions de dollars). Le reste des expéditions était 
constitué de résidus de scierie, soit 2 000 millions de dollars, 
et de bois feuillus, soit 200 millions. 

La même année, cette industrie employait 53 000 person-
nes, dont près de 48 000 dans la production de bois de sciage 
résineux et 5 000 dans celle de bois de sciage feuillu. En 
outre, 30 000 personnes étaient employées dans les activités 
dérivées : exploitation et aménagement des forêts. Environ 
75 % des travailleurs de cette industrie sont affiliés à un syn-
dicat. Le degré de syndicalisation est généralement plus élevé 
dans les grandes scieries que dans les petites, car dans ces 
dernières le pouvoir de négociation collective est plus morcelé. 

Bois de sciage résineux 
Les bois résineux sont surtout utilisés pour la construc-

tion, bien que certaines essences, tels le pin blanc et le thuya 
géant, servent principalement à la menuiserie et à la fabrication 
de produits spéciaux. Par menuiserie, on entend la fabrication 
de matériaux de construction en bois fini, tels les cadres de 
portes et de fenêtres, les portes intérieures et extérieures, le 
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par essence. 1991 (selon le volume) 
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panneautage, les moulures et les boiseries intérieures, mais 
non les revêtements de sol, les dalles de plafond et les bardages. 

Le sous-secteur des bois résineux dispose d'abondantes 
ressources renouvelables. En 1989, il se divisait en deux 
grandes catégories classées selon les essences : la catégorie 
sapin-pin-épinette (SPE) — ces espèces se retrouvent de 
l'intérieur de la Colombie-Britannique à Terre-Neuve—, et 
la catégorie pruche-sapin, thuya géant et Douglas taxifolié, 
très répandue le long de la côte de la Colombie-Britannique 
(figure 2). Le pin blanc, l'épinette de Sitka et le cèdre jaune, 
essences poussant dans de nombreuses régions du pays, comp-
taient pour le reste de la production. En Colombie-Britannique, 
on retrouve quelque 70 % de SPE et 30 % d'essences côtières. 
Les autres provinces produisent presque uniquement du SPE. 
La figure 3 indique la répartition régionale de la production de 
bois résineux en 1991. 

Environ 25 grandes entreprises forestières intégrées 
assurent 50 % de la production totale de bois de sciage rési-
neux, mais aucune ne domine le marché. Près de 3 % des 
scieries appartiennent à des sociétés d'État provinciales, et 
quelque 87 °A) des réserves canadiennes de bois résineux 
sont détenus et administrés par les provinces. Cette industrie 
appartient pour la plus grande part à des intérêts canadiens, 
toutefois un petit nombre de grandes sociétés sont entre les 
mains d'intérêts étrangers. Ces dernières, qui sont installées 
surtout dans l'ouest du Canada, possèdent près du cinquième 
de la capacité de production au pays. 

Le Canada assure 16 % de la production mondiale de bois 
de sciage résineux. En 1991, les expéditions étaient évaluées  

à 5 800 millions de dollars. La même année, les exportations 
se chiffraient à 5 023 millions, plaçant le Canada au premier 
rang des pays exportateurs de ce produit. De fait, celles-ci 
comptent pour plus de la moitié du commerce international 
de cette catégorie de marchandises. 

Cette industrie est avant tout orientée vers l'exportation : 
en 1991, 71 %, soit 36 millions de mètres cubes de la pro-
duction canadienne de 50,6 millions de mètres cubes, étaient 
exportés. Les États-Unis, principal marché d'exportation, 
achetaient 53 % de la production totale. Les exportations 
canadiennes sur ce marché représentaient 27 % de la con-
sommation totale qui s'élevait à 100 millions de mètres 
cubes. La part canadienne du marché américain devrait avoir 
légèrement augmenté en 1992. Le Japon, la Communauté 
européenne (CE) — principalement la Grande-Bretagne, 
l'Afrique du Nord, le Moyen-Orient, l'Australie et la République 
populaire de Chine — ont absorbé 18 % de la production 
canadienne. Toutefois, les producteurs américains de bois de 
sciage résineux sont les principaux concurrents du Canada 
sur les marchés américain, japonais, australien et chinois. 
Dans la CE, en Afrique du Nord et au Moyen-Orient, la con-
currence provient surtout des pays scandinaves et des pays 
de la Communauté des États indépendants (CEP. 

En 1991, cette industrie canadienne comblait quelque 
94 % de la demande du marché intérieur, qui consommait 
31 ')/0 de sa production. Les importations, surtout en prove- 
nance des États-Unis, passaient de 221 à 172 millions de dol-
lars de 1989 à 1991. Elles se composent de produits destinés 
à la réexportation, surtout vers les marchés outre-mer, et 
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Figure 4 —  Répartition régionale de la production de bois 
de sciage feuillu. 1991 (selon le volume) 

d'essences ne poussant pas au Canada, mais qui sont utilisées 
en menuiserie. La Colombie-Britannique expédie une grande 
proportion des produits destinés à la réexportation. 

Bois de sciage feuillu 
Le bois de sciage feuillu provient d'essences indigènes 

comme l'érable, le bouleau, le peuplier, le tilleul, le frêne et le 
hêtre. Cette catégorie de bois est utilisée dans la fabrication 
d'un large éventail d'articles, allant des palettes aux meubles; 
l'érable, le tremble et le peuplier sont les essences les plus 
demandées et proviennent de forêts appartenant tant à l'État 
qu'au domaine privé. 

Les peuplements mixtes d'arbres feuillus de l'Est se 
retrouvent surtout en Ontario et au Québec, qui comptent 
respectivement pour 49 et 38 % de la production canadienne 
de bois de sciage feuillu (figure 4). Le reste est récolté en 
Alberta (5 0/0), au Nouveau-Brunswick (4 °/0), au Manitoba 
(2 °/0), en Nouvelle-Écosse (1 0/0) et dans les autres provinces 
(1 c)/0). Un nombre important de scieries de bois feuillus 
transforme également le pin blanc, une espèce résineuse. 

La plupart du bois de sciage feuillu est vendu sur le 
marché intérieur. En 1991, les expéditions étaient évaluées 
à 200 millions de dollars. Le commerce de ce sous-secteur 
suit des tendances très différentes de celles du bois résineux. 
En effet, le Canada importe davantage de bois feuillus qu'il 
n'en exporte, surtout les essences qui ne poussent pas au 
Canada. En 1991, la valeur des importations s'établissait à 
188 millions de dollars; quelque 95 % provenaient des États-
Unis, dont les deux tiers étaient du chêne. Les importations  

provenant d'autres pays se composaient surtout d'espèces 
tropicales, tels l'acajou du Brésil et celui des Philippines. Les 
exportations totales de bois de sciage feuillu se chiffraient à 
123 millions de dollars en 1991. La plupart étaient destinées 
aux États-Unis, 42 cY0, et à la CE, 36 %, le reste étant vendu 
au Japon et à une douzaine d'autres pays. 

Le chêne est la principale essence faisant l'objet de com-
merce entre le Canada et les États-Unis. Il est importé non 
classé par des grossistes spécialisés qui, après séchage, ébar-
bage et triage, sélectionnent de grandes quantités de qualité 
supérieure aux fins d'exportation. D'importants volumes de 
billes de chêne américain sont ainsi transformés au Canada 
avant d'être réexpédiés. Les producteurs américains sont les 
principaux concurrents sur le marché intérieur canadien et sur 
les marchés étrangers de bois de sciage feuillu. La production 
américaine est environ 12 fois supérieure à la production 
canadienne, indiquant de ce fait l'abondance des ressources 
américaines et l'importance de ce marché beaucoup plus vaste. 

Résidus de scierie 
Les résidus de scierie sont un facteur important de la via-

bilité économique de l'industrie du bois de sciage. Les copeaux 
représentent l'une des principales catégories de résidus, avec 
des expéditions évaluées à plus de 1 600 millions de dollars 
en 1991. La même année, les achats de copeaux comptaient 
pour plus de la moitié des approvisionnements des usines 
canadiennes de pâtes et papiers. Les expéditions des autres 
résidus de scierie, tels les déchets de bois, la sciure et les 
planures se chiffraient à 400 millions. Ces résidus servent 
de matières premières à d'autres industries du bois, telle la 
fabrication de panneaux de particules. 

De 1983 à 1989, les expéditions de résidus de scierie 
ont augmenté plus rapidement que celles du bois de sciage 
résineux. La valeur des résidus de scierie, qui s'élevait à 
1 393 millions de dollars en 1983, a grimpé jusqu'à 2 387 mil-
lions en 1989, soit une augmentation annuelle de 9,4 %, 
en dollars courants. En 1991, la valeur de ces résidus était 
évaluée à 2 000 millions, soit 25 % des expéditions totales 
de l'industrie. 

Seule une part infime des résidus fait l'objet d'un com-
merce international. En 1991, le Canada exportait 108 mil-
lions de dollars de résidus de scierie, et importait 21 millions. 
La faiblesse des échanges internationaux s'explique facilement 
car ces matières servent surtout d'intrants à plusieurs industries 
canadiennes. Dans l'industrie des pâtes et papiers par exemple, 
les méthodes récentes de réduction du bois en pâte permet-
tent l'utilisation de fibres et de copeaux auparavant mis au 
rebut. Cette utilisation fait partie des initiatives de l'industrie 
du bois pour adopter des techniques plus respectueuses 
de l'environnement. 
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Rendement 
Après l'expansion remarquable de la production et la 

tendance à la rationalisation qui ont marqué les années 1970, 
l'industrie du sciage a connu, lors de la récession de 1981-1982, 
son pire recul depuis quarante ans. Mais la reprise n'a pas 
tardé : dès le milieu des années 1980, le marché du bois de 
sciage connaissait une forte reprise (figure 5) et, de 1983 à 
1987, des niveaux records de production ont été enregistrés. 
Le sommet de 62 millions de mètres cubes, en 1987, représente 
une hausse de 38 % par rapport à la production du début des 
années 1980. Malgré une baisse de la production en 1988 et 
en 1989, les taux d'utilisation de la capacité sont demeurés 
élevés, se situant à 86 % en 1989, comparativement à 68 % en 
1982. De plus jusqu'en 1989, les prix ont continué d'augmenter 
et la valeur des expéditions a poursuivi son ascension pour 
s'effondrer durant la dernière récession. 

De 1983 à 1987, l'avance remarquable de cette industrie 
canadienne lui permettait d'augmenter considérablement ses 
exportations aux États-Unis. En 1987, le volume des exporta-
tions vers ce pays a culminé à près de 35 millions de mètres 
cubes, une augmentation de 3,8 % par rapport à l'année 
précédente. Parallèlement, l'affaiblissement de la devise cana-
dienne par rapport à d'autres devises étrangères (figure 6) 
consolidait la position de l'industrie canadienne sur la plupart 
des marchés outre-mer. La hausse des exportations en 1986 
et en 1987, conjuguée à une hausse des prix, s'est traduite 
par une augmentation importante des marges d'exploitation. 

Considérant l'augmentation des importations de bois de 
sciage en provenance du Canada, l'industrie américaine du  

bois de sciage déposait le 19 mai 1986 auprès du départe-
ment américain du commerce et de la U.S. International Trade 
Commission, une requête en vue de l'imposition de droits 
compensatoires, soutenant que la production canadienne de 
bois résineux était subventionnée. Le 30 décembre 1986, la 
ratification du Protocole d'entente entre le Canada et les États-
Unis sur le bois d'ceuvre résineux mettait fin à l'enquête sur 
l'imposition de droits compensatoires. En vertu de ce proto-
cole, le Canada acceptait d'imposer des droits à l'exportation 
de 15 % ad valorem sur certains produits de bois de sciage 
résineux exportés vers les États-Unis. Ce protocole prévoyait 
un délai qui laissait le temps aux provinces d'apporter les 
changements prévus à leur politique forestière — soit d'aug-
menter les droits de coupe (redevances payées par l'industrie 
pour les arbres coupés sur les terres de l'État) et les autres 
droits reliés à l'exploitation des forêts. Les droits à l'exporta-
tion ont été abolis ou considérablement réduits dans les prin-
cipales provinces productrices, pour être progressivement 
remplacés par les dispositions prévues dans le Protocole 
d'entente. À la suite de ces mesures, le Canada a vu sa part 
du marché américain du bois de sciage résineux passer de 
33 % en 1985 à 27 % en 1991. 

Le 3 septembre 1991, le Canada décidait de mettre fin au 
protocole d'entente sur le bois résineux à compter du 4 octobre 
1991, et ce, afin de régulariser le commerce de bois de sciage 
entre les deux pays. En réponse à cette décision, les États-Unis 
imposaient une mise sous douane provisoire des bois de sciage, 
en vertu de l'article 301 de la Trade Act. Ils annonçaient aussi 
que le département américain du commerce s'apprêtait à lancer 



une nouvelle enquête pour établir si les programmes de 
coupe de bois canadien et les restrictions imposées aux 
exportations canadiennes de billes conféraient des droits 
compensatoires au Canada. Ce sujet est abordé dans la 
section Facteurs liés au commerce. 

Les investissements faits par cette industrie au poste des 
dépenses en immobilisations s'élevaient à1 051,3 millions de 
dollars, en 1988, soit un montant deux fois et demi supérieur 
aux dépenses faites en 1983.1Is ont quelque peu ralenti 
depuis 1988, reflétant aussi le caractère cyclique des activités 
du secteur forestier. Ainsi, en 1989, les dépenses en immobi-
lisations fléchissaient d'environ 15 % par rapport à 1988, 
avant de remonter à 996,3 millions de dollars en 1990, pour 
baisser encore une fois en 1991, s'établissant à 790,8 millions. 

Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
Dans l'industrie canadienne du bois de sciage, l'enver-

gure des scieries rentables varie considérablement, en raison 
de nombreux facteurs tels que la rationalisation des activités, 
la demande de copeaux, l'emplacement des installations par 
rapport aux forêts et aux marchés, le transport, le coût des 
matières premières, les pratiques de gestion et les réserves 
de billes de qualité supérieure. 

Les grandes scieries dont la capacité de production est 
supérieure à 50 000 mètres cubes par année sont généralement 
plus rentables que les petites. Au Canada, quelque 325 scieries 
peuvent être classées dans la catégorie des grandes scieries. 
Même si elles ne représentent que le tiers des établissements, 
elles assurent 95 % de la capacité de production de l'industrie. 

Malgré leur nombre important, les petites scieries ont 
une incidence limitée sur la capacité totale du secteur, mais 
elles peuvent transformer des ressources qui n'intéressent 
pas les grandes sociétés. Souvent, elles fabriquent des pro- 
duits spéciaux, desservent les marchés locaux et sont source 
d'emplois dans les collectivités éloignées. Un certain nombre 
d'entre elles utilise des méthodes souples de production, qui 
leur permettent de répondre à la demande de marchés d'expor- 
tation cibles. La plupart sont situées dans le centre et l'est du 
Canada, mais un nombre croissant de scieries de la Colombie- 
Britannique offrent à leurs clients des produits fabriqués 
sur commande. 

Au Québec, la rationalisation des activités de cette 
industrie est assez avancée. Sauf quelques rares exceptions, 
la plupart des grandes scieries sont intégrées à des entre- 
prises de pâtes et papiers. Le plan d'aménagement des forêts 
adopté récemment par la province, plan fondé sur un rende- 
ment soutenu et un approvisionnement stable, a donné un 
second souffle à cette rationalisation. Aucune région n'échappe 

à ce mouvement, mais le centre et l'est du pays sont plus 
particulièrement touchés. 

Ces dernières années, la demande de copeaux par les 
papetières a été à l'origine d'une mutation en profondeur du 
mode de propriété et du fonctionnement de cette industrie. 
Afin de compter sur un approvisionnement régulier en fibres, 
les usines de pâtes et papiers ont acheté des scieries avec 
leurs droits de coupe. Pour bon nombre dont la rentabilité 
était largement liée au prix des copeaux, ces acquisitions 
arrivaient à point nommé. En général, il est plus facile pour 
les scieries absorbées par de grandes entreprises intégrées 
de régler leur production de sciages et de copeaux sur les 
fluctuations de la demande. Compte tenu des avantages variés 
découlant de l'intégration, entre autres des économies d'échelle 
et une utilisation assurée des matières premières, on peut 
s'attendre à une intégration encore plus poussée des scieries, 
des papetières, et d'autres industries de transformation 
du bois. Toutefois, ces nouveaux ensembles ne sont pas 
mieux placés que les scieries indépendantes pour s'adapter 
aux fluctuations du marché du bois de sciage; certains ne 
possédant pas l'équipement nécessaire pour fabriquer selon 
les dimensions exigées pour les produits vendus outre-mer. 

L'industrie canadienne du bois de sciage qui profite de 
la proximité du marché américain, dépend aussi de la vitalité 
de la construction résidentielle en Amérique du Nord. Les 
exportations de bois de sciage vers les États-Unis compren-
nent surtout du bois de construction de dimensions standard 
fabriqué par des usines SPE très productives. En raison de la 
diversité des essences et de la qualité du bois surtout sur la 
côte Ouest, les coûts des matières premières et de transfor-
mation sont en général plus élevés que pour produire du bois 
de construction standard. Mais ces coûts sont compensés par 
la valeur supérieure des produits, ce qui assure la viabilité 
commerciale des scieries de cette région. Dans cette province, 
les scieries situées à proximité des essences recherchées et 
possédant des installations polyvalentes, offrent des possibilités 
intéressantes pour la fabrication des produits à valeur ajoutée, 
dont le bois coupé sur mesure et les essais pour applications 
spéciales. Tout indique que, selon la disponibilité des essences, 
les producteurs essaieront davantage de fournir des produits 
pour la menuiserie et autres applications finales. Mais de tels 
débouchés ne s'ouvrent pas encore dans les autres provinces, 
en raison de la taille des billes de bois de sciage. 

Les scieries du sud des États-Unis continueront de livrer 
une vive concurrence aux entreprises canadiennes. Cependant 
nombreux sont les entrepreneurs et les menuisiers de ces deux 
pays qui préfèrent le bois SPE au pin des marais, essence 
qui pousse très vite. Enfin, l'augmentation éventuelle de la 
production dans le sud des États-Unis risque de se heurter à 
une pénurie de matières premières, résultant de l'aménage-
ment des régions boisées. 



Les coûts du transport influent sur le prix de livraison 
du bois de sciage. Pour bien des producteurs canadiens, 
éloignés des principaux marchés, surtout en Colombie-
Britannique et en Alberta, ces coûts sont considérables. L'une 
des solutions avancées pour pallier cette difficulté a été la 
création d'un réseau de grossistes et de distributeurs, com-
prenant des centres de rechargement le long de la frontière 
canado-américaine; ces centres agissent à titre de groupeurs et 
de transitaires pour l'industrie. En raison des coûts compétitifs 
du transport intérieur, la présence de ces centres de recharge-
ment a minimisé les inconvénients reliés au transport et a 
permis aux scieries de l'intérieur de la Colombie-Britannique, 
de l'Alberta ainsi que de certaines parties de l'est du Canada 
de demeurer concurrentielles sur le marché américain. En effet, 
grâce au réseau intérieur, les expéditeurs de bois résineux de 
la côte Ouest livrent par bateau leurs produits à leurs clients 
de la côte Est américaine, et ce, à des prix inférieurs à ceux 
demandés par leurs concurrents de la côte nord-ouest du 
Pacifique, qui doivent faire appel à des transporteurs améri-
cains, dont les tarifs sont plus élevés. Enfin, grâce à l'affrète-
ment de longue durée, de grands cargos spécialement 
construits pour le transport du bois, les scieries de l'ouest 
du Canada sont concurrentielles sur les marchés outre-mer. 

Les écarts de prix entre les différentes qualités de bois 
de sciage feuillu influent sur la portion du prix de livraison 
imputée aux coûts de transport. Ces derniers qui représentent 
une part importante du prix du bois de qualité inférieure, 
influent peu sur les ventes outre-mer du bois de qualité 
supérieure. Ajoutons qu'il ne coûte pas tellement plus cher 
d'importer au Canada du chêne coupé dans la région nord-est 
des États-Unis pour le transformer puis l'exporter vers les 
marchés outre-mer, que d'exécuter toutes ces opérations 
aux États-Unis. 

Au Canada, le prix des matières premières, soit le coût 
des billes livrées à la scierie, est concurrentiel par rapport à 
celui payé aux États-Unis. Toutefois, les coûts de production 
sont en hausse dans certaines régions, en raison de la dimi-
nution du diamètre des billes et des distances entre l'exploita-
tion et les scieries. Certains gouvernements provinciaux ont 
augmenté leurs droits de coupe et les frais dérivés afin de 
mieux contrôler les réserves et les méthodes de reboisement. 

Dans l'ensemble, les entreprises canadiennes appliquent 
des principes rigoureux de gestion forestière, qui garantissent 
une exploitation des ressources à la fois viable et suffisante 
pour maintenir le niveau actuel de production. La mise en 
oeuvre, au Canada, de méthodes de gestion forestière et de 
techniques sylvicoles se traduira à long terme par un rythme 
plus rapide de croissance des forêts et par une hausse des 
quotas de coupe annuelle. 

La rentabilité du sous-secteur canadien des bois feuillus 
reste liée à sa capacité d'utiliser les réserves disponibles et 
de les transformer à des coûts concurrentiels. Les entreprises  

se heurtent à la difficulté de produire un volume acceptable 
de bois de qualité supérieure à partir de réserves de qualité 
inférieure, principale ressource disponible. À titre de com-
paraison, les États-Unis disposent de peuplements plus 
abondants de bois feuillus de meilleure qualité et d'essences 
plus variées. De plus, l'on y trouve davantage de régions 
forestières pouvant alimenter des grandes scieries et donc 
entraîner des économies d'échelle. Bien souvent, en raison 
des distances, les scieries canadiennes n'ont pas accès aux 
sources d'approvisionnement leur permettant de justifier les 
dépenses de modernisation nécessaires pour accroître leur 
capacité de production et leur rendement. Ainsi, dans ce 
sous-secteur, seul le bois de qualité supérieure provenant 
d'essences indigènes transformées dans une scierie moyenne 
est concurrentiel sur les marchés outre-mer. 

Facteurs liés au commerce 
Compte tenu de la faible taille du marché canadien et 

des énormes volumes produits, les exportations jouent un 
rôle vital dans la viabilité de cette industrie canadienne. 

Celle-ci reconnaît que pour diversifier ses marchés et 
réduire sa dépendance à l'égard des marchés cycliques 
d'Amérique du Nord, elle doit chercher à améliorer sa situation 
sur les grands marchés outre-mer. Les initiatives poursuivies 
ont été en partie récompensées ces dernières années, mais il 
reste encore de nombreux obstacles à surmonter. 

Bois de sciage résineux 
Jusqu'au début de 1986, cette industrie considérait le 

Canada et les États-Unis comme un seul grand marché, où 
presque toutes les catégories de bois circulaient librement. Le 
sous-secteur du bois de sciage résineux jouissait alors d'une 
excellente position concurrentielle aux États-Unis. Freinée par 
l'imposition de droits fédéraux d'exportation, aux termes du 
protocole de 1986 sur le commerce canada-américain du bois 
de sciage résineux, la libre circulation de ces produits a été 
complètement ou partiellement rétablie dans les provinces où 
avaient augmenté les droits de coupe et autres frais dérivés. À 
titre d'exemple, la Colombie-Britannique et le Québec, qui, en 
1991, assuraient ensemble quelque 85 % des exportations 
canadiennes vers les États-Unis, ont modifié leur politique 
de gestion forestière, entraînant de ce fait une hausse du coût 
des billes. 

Après que le Canada a mis fin au protocole d'entente et 
que les États-Unis ont terminé leur enquête sur les droits à 
l'exportation, ce dernier pays annonçait le 6 mars 1992 une 
décision provisoire établissant à 14,48 % du prix de vente les 
subventions offertes aux producteurs. Les États-Unis exigeaient 
que ces derniers déposent, à titre de droits provisoires, des 
cautions équivalentes au montant de ces subventions. Le 
15 mai 1992, les États-Unis annonçaient leur décision définitive, 
abaissant à 6,51 ')/0 les droits compensatoires. Selon le 
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département américain du commerce, les programmes 
canadiens de coupe se traduisaient par une subvention nette 
de 2,91 % ad valorem, et les restrictions imposées par la 
Colombie-Britannique à l'exportation de billes, à un taux net 
de 3,60 °A, de subvention. Le 25 juin 1992, la U.S. International 
Trade Commission rendait une décision, jugeant que les 
importations canadiennes de bois de sciage résineux causaient 
un préjudice important à l'industrie américaine. Par con-
séquent, depuis le 13 juillet 1992, les exportateurs canadiens, 
sauf ceux de la région de l'Atlantique, sont tenus de déposer 
des cautions en espèces équivalant à 6,51 % de la valeur de 
leurs produits. 

Pour contrer cette décision, les gouvernements fédéral 
et provinciaux ainsi que l'industrie ont déposé des requêtes 
d'arbitrage exécutoire portant sur les décisions du gouverne-
ment américain et touchant les subventions offertes ainsi que 
sur le préjudice causé par ces subventions, et ce, en vertu du 
chapitre 19 de l'Accord de libre-échange entre le Canada et 
les États-Unis (ALE), en vigueur depuis le ler janvier 1989. 
Des comités d'arbitrage devront rendre publiques leurs con-
clusions d'ici l'été 1993. Ajoutons que le Canada a fait appel 
auprès d'un tribunal créé en vertu de l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce (GATT) de la décision uni-
latérale des États-Unis d'imposer des droits compensatoires. 

L'ALE n'a pas d'effet direct sur le commerce des bois 
résineux et des bois feuillus, car ces essences circulaient en 
franchise avant l'entrée en vigueur de l'ALE. L'établissement 
de nouveaux recours commerciaux et d'un mécanisme de 
règlement des différends devrait avoir un effet stabilisateur 
sur l'industrie. Ces recours devraient garantir à l'industrie 
canadienne un meilleur accès au marché américain et 
faciliter la commercialisation des produits courants et des 
nouveaux produits. 

La CE impose des droits de 4 °A, sur les importations de 
bois de sciage résineux raboté et vendu comme bois de char-
pente. Seuls les pays appartenant à l'Association européenne 
de libre-échange en sont exemptés. Les divergences entre les 
codes du bâtiment et les normes en usage en Europe et en 
Amérique du Nord sont autant d'obstacles au commerce. À 
cela s'ajoutent les règlements phytosanitaires imposés par 
la CE pour combattre le nématode du pin, micro-organisme 
s'attaquant aux arbres; ces règlements stipulent que toutes 
les essences de résineux en provenance du Canada sont 
soumises à des traitements ou contrôles satisfaisants. 

Les droits de 8 % imposés par le Japon sur les importa-
tions de tulipier d'Amérique raboté (SPE) feront l'objet de dis-
cussions au cours des Négociations commerciales multilatérales 
de l'Uruguay Round tenues dans le cadre du GATT. Dès la fin 
de 1993, le Japon aura revu ses codes du bâtiment de manière 
à permettre à des fins résidentielle et commerciale la construc-
tion d'immeubles de trois étages à ossature de bois divisés 
horizontalement, Même si ce genre de construction doit être  

érigé à l'extérieur des zones couvertes par les services urbains 
de protection contre les incendies, il reste que la construction 
de ce type d'immeubles, en bois et autres matériaux, représente 
le secteur qui connaît la plus forte croissance sur le marché 
japonais, comptant pour plus de la moitié de toutes les mises 
en chantier. Cette révision du code japonais répond aux 
voeux du Canada et ouvre des débouchés importants pour 
les exportateurs. 

Parmi les autres pays imposant des tarifs élevés, citons 
la République de Corée, qui perçoit des droits de 10 %, et 
l'Australie, où le bois de charpente est soumis à des tarifs 
élevés. Cependant les négociations de l'Uruguay Round pour-
raient conduire à l'élimination ou à la réduction de tous ces 
tarifs au profit des exportations canadiennes. 

L'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), qui 
a été paraphé mais qui doit encore être ratifié, prévoit l'élimi-
nation complète des tarifs mexicains sur le bois de sciage 
résineux pour les constructions à ossature de bois et sur le 
hêtre, dès l'entrée en vigueur de l'ALENA, le ler janvier 1994. 
Les droits mexicains sur l'érable seront éliminés sur cinq ans. 
Tous les autres tarifs imposés par le Mexique sur le bois de 
sciage seront abolis d'ici dix ans. 

Afin de garantir la compatibilité des normes canadiennes 
et des normes américaines sur le bois de sciage, cette industrie 
canadienne coordonne son projet d'essais intracatégorie » 
sur les propriétés mécaniques du bois de sciage avec des 
travaux semblables en cours aux États-Unis. Au Canada et 
dans certains États américains, l'industrie des fermes de toit 
a déjà adhéré aux nouvelles normes; d'autres entreront en 
vigueur en 1993. 

Bois de sciage feuillu 
Le commerce canado-américain du bois de sciage feuillu 

se fait en franchise; seuls des droits minimes sont imposés 
sur certains marchés outre-mer. 

De plus, aucune barrière non tarifaire importante n'entrave 
ce commerce, puisque ces deux pays appliquent les mêmes 
normes techniques. Les exportateurs canadiens de bois de 
sciage feuillu se préoccupent toutefois des règlements phy-
tosanitaires imposés par certains pays pour prévenir la propa-
gation d'insectes et de maladies, comme le dépérissement 
du chêne. 

Résidus de scierie 
Les résidus de scierie sont souvent utilisés au Canada 

au sein des usines intégrées. Les coûts de transport limitent 
en effet le commerce de ces produits, dont la valeur est faible 
par rapport au volume occupé. De plus, le fait d'utiliser sur 
place la plupart des résidus concorde avec la poursuite d'objec-
tifs écologiques, réduisant la nécessité d'abattre des arbres 
aux fins d'en utiliser les fibres. 



Facteurs technologiques 
Au cours des années 1970, cette industrie canadienne 

était réputée pour ses techniques de pointe, en particulier 
pour la transformation à grande vitesse de billes de faible 
diamètre. Ces innovations lui ont permis d'augmenter la 
capacité des scieries et d'améliorer la productivité. Toutefois 
au cours de la décennie suivante, c'est plutôt dans les pays 
scandinaves que se sont manifestés les progrès techniques : 
très souvent dans les scieries scandinaves, l'on remarquait du 
matériel de pointe faisant appel à la microélectronique, pour 
optimiser le rendement des billes et la valeur des produits. Les 
scieries canadiennes adoptent actuellement ces techniques, 
visant à maximiser la valeur de leur production. 

L'approvisionnement en matières premières fluctue con-
tinuellement dans les deux sous-secteurs. La hausse des 
coûts oblige sans cesse l'industrie à adapter et à moderniser 
ses installations. De plus, pour accroître l'approvisionnement, 
il lui faut améliorer les techniques sylvicoles et utiliser des 
ressources dont l'exploitation est peu rentable en raison de 
leur éloignement des scieries. Désormais l'accent est mis sur 
la valorisation des produits et l'optimisation du rendement de 
chaque bille transformée, virage important par rapport à 
l'objectif recherché jadis, soit accroître la productivité de la 
main-d'oeuvre. Notons enfin la recherche d'une plus grande 
autosuffisance énergétique, grâce à l'utilisation des résidus 
comme combustible, et la recherche de meilleurs résultats, 
par la vente des surplus de résidus de bois massif aux cen-
trales de cogénération, pour produire de l'électricité et de la 
vapeur en quantités voulues. 

Les scieries de bois feuillus disposent des machines 
les plus récentes et de matériel à commandes informatisées. 
Cependant, les réserves de bois feuillus s'appauvrissant, 
nombre d'entreprises n'estiment pas rentable de moderniser 
leurs installations. Par contre, les scieries de bois résineux 
n'hésiteront sans doute pas à investir dans du matériel et 
des procédés de pointe, afin de suivre la technologie et de 
s'adapter aux fluctuations du marché. 

Évolution de l'environnement 

Les économies canadienne et américaine commencent 
à montrer des signes de reprise. Selon les données du secteur 
privé, la consommation de bois de sciage a enregistré des 
baisses à la fois cycliques et saisonnières au cours de la 
récession. Au Canada, le nombre de mises en chantier de 
résidences a diminué de 16 % de 1989 à 1990, passant de 
215 382 à 181 630 unités. Les données de la Société cana-
dienne d'hypothèques et de logement (SCHL) indiquent la 
mise en chantier de 156 197 unités seulement en 1991. Par 
conséquent de 1989 à 1990, la consommation de bois de 
sciage sur le marché intérieur a diminué d'un peu plus de 

10 % pour s'établir à 16,8 millions de mètres cubes en 1990, 
et baisser encore une fois de 7 ')/0 en 1991, passant à 
15,7 millions. Ce recul a eu des répercussions néfastes sur 
les producteurs, dues entre autres à la faiblesse des prix, à 
la hausse des coûts de production et des matières premières, 
et à la baisse de la demande de copeaux. 

La taxe de 7 % sur les produits et services (TPS), instau-
rée le l er  janvier 1991, n'a pas eu de répercussions importantes 
sur l'industrie du bois de sciage. Certes, les maisons neuves 
qui comptent pour une grande partie de la demande de bois 
de sciage sont assujetties à la TPS. Mais en raison des dispo-
sitions de la Loi, la majorité des acheteurs ont droit au rem-
boursement d'un montant pouvant aller jusqu'à 2,5 % du prix 
d'achat d'une maison neuve. Enfin, le prix des maisons devrait 
baisser, car les maisons construites depuis l'entrée en vigueur 
de la TPS ne sont plus assujetties à l'ancienne taxe de vente 
fédérale (TVF) sur les matériaux de construction, qui était 
auparavant comprise bien qu'invisible, dans le prix des maisons 
neuves; à noter que la TPS ne s'applique pas la revente de 
maisons déjà construites. 

La faiblesse de l'économie américaine a eu des effets sur 
les ventes canadiennes de bois de sciage, la consommation 
américaine de bois de sciage résineux ayant fléchi de 9 % 
en 1991 par rapport au niveau enregistré en 1990, qui était à 
100 millions de mètres cubes. Quelque 1,19 million de mises 
en chantier ont été dénombrées aux États-Unis en 1990, soit 
une diminution de 14 % par rapport à 1989 et un écart impor-
tant par rapport aux prévisions de 1,5 million faites l'année pré-
cédente par les analystes de cette industrie. En 1991, le nombre 
de mises en chantier était seulement de 1 million d'unités, 
soit le chiffre le plus bas depuis la récession de 1981-1982. 

De 1989 à 1991, en Amérique du Nord, le ralentissement 
important des activités dans le secteur de la construction rési-
dentielle a été à l'origine d'une baisse des expéditions. Cette 
situation a poussé des entreprises à procéder à des change-
ments à long terme; à cela s'ajoutent les pressions liées à la 
conjoncture qui peuvent avoir précipité des rationalisations. 
Les signes de reprise, si faibles soient-ils, inspirent confiance 
à moyen terme. Mais les répercussions générales de la réces-
sion sur l'industrie seront fonction de la vigueur de cette 
reprise. Selon les estimations de la SCHL, les mises en 
chantier ont repris en 1992, se chiffrant à 168 000 unités, elles 
devraient passer à 187 000 en 1993. Les analystes qui avaient 
prédit une reprise pour le milieu de 1992 la repoussent main-
tenant à 1993. À cette date, la consommation américaine de 
bois de sciage devrait atteindre ou dépasser le niveau record 
de 116 millions de mètres cubes enregistré en 1987, et ce, à 
la faveur d'une augmentation prévue du nombre de mises en 
chantier et d'une reprise dans le secteur de la construction. 

L'ALE a eu comme principale conséquence d'élargir l'accès 
de cette industrie canadienne au marché américain et d'assainir 



le climat des échanges, grâce au nouveau mécanisme de 
règlement des différends. 

Le 12 août 1992, le Canada, le Mexique et les États-Unis 
s'entendaient sur un Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA). Lorsqu'il aura été ratifié par chacun des trois pays, 
cet accord entrera en vigueur le 1er janvier 1994. L'ALENA 
permettra d'abolir graduellement les tarifs sur les exportations 
canadiennes destinées au Mexique. La majorité d'entre eux 
seront éliminés en dix ans, les autres en quinze ans. L'ALENA 
abolira également la plupart des conditions d'octroi de licences 
d'importations mexicaines et élargira l'accès aux principaux 
marchés publics du gouvernement mexicain. Il rendra les pro-
cédures douanières plus rationnelles, plus précises et moins 
sujettes à une interprétation unilatérale. Enfin, la politique du 
Mexique en matière d'investissements sera libéralisée, ce qui 
ouvrira la porte aux investisseurs canadiens. 

Des articles supplémentaires de l'ALENA libéraliseront le 
commerce dans des domaines comme le transport par voie de 
terre et d'autres secteurs de services. L'ALENA est le premier 
accord commercial comportant des dispositions visant la pro-
tection des droits à la propriété intellectuelle. Il clarifie aussi 
les règlements touchant le contenu nord-américain et empêche 
les responsables américains et canadiens des règlements en 
matière d'énergie de briser leurs contrats. L'entente améliore 
les mécanismes de règlement des différends contenus dans l'ALE 
et réduit le recours aux normes en tant qu'obstacles au commerce. 
L'ALENA prolonge de deux ans l'utilisation des régimes de 
remboursement à l'exportation des droits d'entrée, reportant 
à 1996 la date d'élimination prévue par l'ALE. Ce régime fera 
ensuite place à un système de remboursement permanent. 

Les bouleversements survenus récemment en Europe de 
l'Est et l'unification économique de la CE le l er  janvier 1993 
pourraient accroître les débouchés canadiens, une fois que les 
effets de la récession se seront dissipés. Il faut donc s'attendre 
à une hausse de la demande de bois de sciage en Europe, 
hausse qui devrait se poursuivre au XXle siècle. Les exporta-
tions canadiennes de 4 millions de mètres cubes de bois de 
sciage résineux au Japon en 1989 ont marqué un record, qui 
s'est répété en 1990 et en 1991. À long terme, on peut prévoir 
des débouchés dans les pays en voie d'industrialisation, tels 
que la République populaim de Chine, la République de 
Corée, les pays du Moyen-Orient et l'Inde. Il y aura lieu, en 
outre, d'accentuer la présence canadienne sur les marchés 
outre-mer, afin de susciter l'utilisation à des fins nouvelles des 
produits à forte valeur ajoutée. 

La compétitivité du sous-secteur canadien du bois de 
sciage feuillu sera liée, tout au long de la prochaine décennie, 
à la possibilité pour les producteurs de commercialiser les 
qualités inférieures de bois d'érable et de bouleau. En raison 
des frais de transport relativement élevés, c'est en Amérique 
du Nord que la commercialisation de ces produits semble la 
plus prometteuse. Certaines scieries ont ouvert des usines qui  

fabriquent des produits particuliers, tels des composants pour 
la fabrication de palettes et de meubles, ou le bois traité utilisé 
pour les clôtures et l'aménagement paysager. 

La production de bois de sciage en Amérique du Nord 
risque d'être freinée par l'appauvrissement des ressources. 
Dans nombre de zones forestières, on constate une détériora-
tion de la qualité des ressources disponibles, et dans d'autres 
régions, les réserves diminuent en raison des pressions exer-
cées pour changer les règlements d'utilisation du sol. Par ailleurs, 
les feux de forêts et les épidémies d'insectes continuent de 
réduire les réserves de bois. 

Non seulement au Canada, mais dans le monde entier, 
l'opinion publique et l'industrie s'intéressent de plus en plus 
aux méthodes d'utilisation du sol et d'exploitation forestière, aux 
politiques de reboisement, à la gestion des déchets forestiers 
et à l'utilisation des produits chimiques. Certains groupes 
écologiques, réclament des zones boisées qui serviraient à 
des fins récréatives et à la préservation des habitats fauniques. 
La protection des arbres mûrs est devenue une question 
litigieuse dans le débat sur l'exploitation des forêts. Certains 
consommateurs, dont des sociétés, n'achètent désormais que 
du bois provenant de forêts gérées selon les mêmes principes 
que les ressources renouvelables, et se font un point d'honneur 
d'agir de la sorte. De plus, l'on s'interroge sur les méthodes 
d'abattage et de coupe à blanc qui sont anti-écologiques et 
nuisent à l'industrie touristique. Dans certaines régions 
forestières du Canada, l'élimination des déchets forestiers, 
comme l'écorce et la sciure, est devenue un enjeu important, 
et l'on cherche à récupérer ces déchets. L'utilisation des 
pesticides et autres produits chimiques pour la gestion 
des forêts et la transformation du bois soulèvent également 
des inquiétudes. 

Ces questions écologiques auront des répercussions sur 
la compétitivité de cette industrie, partout dans le monde. Les 
pressions du grand public ont d'ailleurs forcé certains gouver-
nements à mettre l'embargo sur les produits forestiers prove-
nant de pays dont les méthodes de gestion forestière sont 
anti-écologiques. Au Canada, les gouvernements fédéral et 
provinciaux ont adopté un certain nombre de directives et 
de programmes destinés à protéger les forêts, préconisant 
de meilleures méthodes de gestion. L'industrie a récemment 
ouvert un bureau à Bruxelles, afin de sensibiliser les Européens 
aux progrès accomplis par le Canada dans ce domaine. 
Comme la protection de l'environnement monopolise de plus 
en plus de temps de gestion, les grandes sociétés forestières 
créent des postes de cadres supérieurs chargés de la planifi-
cation des activités, de l'élaboration de politiques, de la sur-
veillance et de la protection des ressources forestières. 

Au cours des années 1990, la R.-D. devra s'intensifier 
compte tenu de l'accent mis sur l'amélioration de la compéti-
tivité internationale. Les initiatives en vue de parvenir à 
l'autosuffisance énergétique devraient redoubler, étant donné 
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l'utilisation accrue des résidus de scierie et des résidus 
forestiers comme combustibles. Les nouvelles techniques 
de transformation ont donné naissance à une génération de 
matériaux en bois reconstitué et de produits composites pour 
la construction, qui remplacent certaines essences. Ajoutons, 
enfin, la tendance à la fabrication de produits et de dérivés 
destinés à la construction et à la menuiserie. Les essais 
« intracatégorie » actuellement en cours au Canada et aux 
États-Unis pourraient avoir des répercussions considérables 
sur la conception des charpentes et l'utilisation du bois de 
sciage pour la construction d'immeubles non résidentiels. 

Évaluation de la compétitivité 

La compétitivité de l'industrie du bois de sciage sur le 
marché intérieur évolue en fonction de facteurs comme les 
réserves et leurs coûts. Malgré une forte augmentation des 
coûts de production ces dernières années, cette industrie 
canadienne dans la plupart des régions est compétitive sur 
les marchés nord-américains. 

Les producteurs SPE affichent généralement des coûts 
de fabrication concurrentiels et se spécialisent dans la pro-
duction de bois de charpente de dimensions standard. À 
l'exception des producteurs de la Colombie-Britannique, le 
secteur SPE fournit une proportion élevée de bois de cons-
truction de dimensions réduites en longueur et en largeur. 
L'intensification de la concurrence internationale accentue 
la nécessité de diversifier et d'améliorer les produits. 

Sur les marchés outre-mer du bois de charpente, les 
producteurs SPE sont généralement concurrentiels dans les 
régions côtières, mais ils se heurtent à des barrières variées, 
telles les restrictions imposées par les codes du bâtiment sur 
certaines dimensions et qualités de bois canadien. À court et 
à moyen terme, il sera difficile pour le sous-secteur SPE de 
passer de la fabrication de bois de construction à celle d'autres 
produits à valeur ajoutée, en raison des espèces disponibles 
et des installations très spécialisées, qui se prêtent peu à la 
reconversion. L'amélioration des procédés, soit le tri des 
essences, l'encollage des extrémités et des chants, l'aboutage, 
le séchage au séchoir et la production de bois classé par con-
trainte mécanique, ouvre des perspectives de diversification. 
Le pin de Murray offre des possibilités intéressantes sur les 
marchés européens de la menuiserie, il en est de même pour 
les produits spéciaux de construction. 

La plupart des scieries côtières de l'Ouest produisent aussi 
des bois de charpente de dimensions standard; mais le coût 
élevé des matières premières réduit la compétitivité de ces 
producteurs par rapport aux producteurs SPE. Toutefois, 
parce qu'elles ont accès à des essences rares et à des caté-
gories de bois qui se prêtent à la fabrication d'articles de plus 
grande valeur et de meilleure qualité, ces entreprises sont  

concurrentielles au Canada, dans certaines régions des États-
Unis et sur certains marchés étrangers, comme la CE et le 
Japon. Tout essor de ces marchés dépend des investissements 
dans des séchoirs et des usines de transformation secondaire. 
La région côtière bénéficie des coûts avantageux du transport 
par voie intérieure vers la côte Est américaine et par mer vers 
les marchés outre-mer. 

Le sous-secteur canadien du bois de sciage feuillu reste 
compétitif sur le marché intérieur de même que sur certains 
marchés régionaux des États-Unis, pour des produits d'essences 
canadiennes très demandées, tels l'érable et le bouleau. Mais, 
il se ressent encore des récentes difficultés économiques. 
Certaines scieries de bois feuillus peuvent produire du bois 
de qualité supérieure ou du bois coupé selon les dimensions 
en usage sur les marchés outre-mer, où les bois canadiens 
de qualité inférieure ne sont généralement pas concurrentiels. 
Mais en Europe, l'on remarque un accroissement de la 
demande de bois feuillus de toutes catégories, demande 
suscitée par le recul des importations d'essences tropicales. 

En réponse à l'Initiative de la prospérité du gouvernement 
fédéral, le Conseil consultatif du secteur des forêts (CCSF) a 
rédigé un rapport intitulé L 'industrie forestière canadienne:  
stratégie de croissance, remis au ministre de l'Industrie, 
des Sciences et de la Technologie et ministre du Commerce 
extérieur et au ministre des Forêts le 17 juillet 1992 (voir 
Études et initiatives sectorielles à la page 18). Publié sous 
l'égide du CCSF, ce rapport a fait appel à la participation de 
plus de 100 représentants de l'industrie et des syndicats, des 
clients, des fournisseurs et des universitaires. Ce document, 
qui témoigne d'un large consensus, analyse la compétitivité 
internationale de l'industrie canadienne du bois de sciage 
ces dernières années. Comme complément à cette analyse, 
le CCSF a préparé un plan d'action et un objectif stratégique, 
dont la poursuite s'appuie sur un « bloc sectoriel », au sein 
duquel chaque membre a un rôle à jouer pour former un 
noyau de producteurs compétitifs, rentables et de calibre 
international. 

Pour de plus amples renseignements sur ce dossier 
ou sur les initiatives présentées à la page 18, 
s'adresser à la 
Direction générale des produits forestiers 
Industrie, Sciences et Technologie Canada 
Objet : Bois de sciage 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tél. : (613) 954-3032 
Télécopieur:  (613) 941-8048 
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PRINCIPALES STATISTIQUES 

	

1973° 	1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	1990 	1991 

	

1 519 	1 290 	1 328 	1 211 	1 160 	1 093 	1 087 	957 	900' 	875' 

	

62 476 	58 135 	58 767 	58 961 	56 688 	61 980 	61 694 	58 884 	55000' 	53000' 

Expéditions (millions de S) 

Bois de sciage résineux 	2 127 	4 504 	4 667 	5 340 	5 796 	6 800 	6 600 	6 600 	6 200' 	5800' 

Bois de sciage feuillu 	115 	94 	115 	197 	223 	350 	350 	250 	250' 	200f 

Autres résidus de scierie 	203 	1 393 	1 483 	1 326 	1 368 	1 552 	2 189 	2 387 	1 950' 	2 000t 

• Total 	 2 442 	5 991 	6 265 	6 863 	7 387 	8 702 	9 139 	9 237 	8 400' 	8 000'  

PIBC 
(millions de $ constants de 1986)1 423,3 	2141,1 	2432,4 	2832,2 	2752,9 	3255,0 	3212,5 	3139,5 	2903,5 	2714,8  

Investissementsd (millions de $) 	n.d. 	434 	530 	550,8 	643,4 	886,6 	1051,3 	890,5 	996,3 	790,8 

aPour des données sur les établissements, l'emploi et les expéditions, voir Industries du bois, no 35-250 au catalogue de Statistique Canada, annuel, 
CTI 2512 (Industrie des produits de scieries et d'ateliers de rabotage (sauf les bardeaux et les bardeaux fendus). 

al'ajout des très petites entreprises doublerait à tout le moins le nombre d'établissements. 

avoir Produit intérieur brut par industrie, no 15-001 au catalogue de Statistique Canada, mensuel, CTI 2511 (Industrie du bardeau et du bardeau fendu). 

(Noir Dépenses d7mmobilisations et de réparations, sous-industries manufacturières, perspective, no 61-214 au catalogue de Statistique Canada, annuel, 
CTI 2511 (Industrie du bardeau et du bardeau fendu). 

'Les données de cette année ne sont pas parfaitement comparables à celles des autres années, parce que la définition de l'industrie a été modifiée lors de la publication, 
dont il est ici question, de la version révisée de la Classification type des industries, 1980, no 12-501 au catalogue de Statistique Canada. 

Estimations d'ISTC. 

n.d. : non disponible 

Établissementsb 

Emploi 
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STATISTIQUES COMMERCIALES 

1973c 	1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988d 	1989d 	1990d 

Exportationso (millions de $) 
Bois de sciage résineux 	1 574 	3 896 	4 182 	4 524 	4 893 	5 748 	5 237 	5 390 	5 255 	5 023 

1991d 

Bois de sciage feuillu 40 	69 	75 	72 	87 	114 	181 	130 	121 	123 

Autres résidus de sciage 91 	91 	88 	83 	81 	100 	168 	147 	108 

Total 	 1 614 	4 056 	4 348 	4 684 	5 063 	5 943 	5 518 	5 688 	5 523 	5 254 

Expéditions intérieures (millions de $) 
Bois de sciage résineux 	553 	608 	485 	816 • 	903 	1 052 	1 363 	1 210 	945 	777 

Bois de sciage feuillu 	 75 	25 	40 	125 	136 	236 	169 	120 	129 	77 

Autres résidus de sicage 	200 	1 302 	1 392 	1 238 	1 285 	1 471 	2 089 	2 219 	1 803 	1 892 

Total 	 828 	1 935 	1 917 	2 179 	2 324 	2 759 	3 621 	3 549 	2 877 	2 746 

Importationsb (millions de $) 
Bois de sciage résineux 60 	123 	108 	112 	143 	139 	194 	221 	193 	172 

Bois de sciage feuillu 39 	158 	173 	169 	217 	285 	305 	262 	237 	188 

Autres résidus de sciage 14 	25 	20 	30 	10 	11 	17 	19 	21 

Total 	 99 	295 	306 	301 	390 	434 	510 	500 	449 	381 

Marché canadien (millions de $) 
Bois de sciage résineux 	613 	731 	593 	928 	1 046 	1 191 	1 557 	1 431 	1 138 	949 

Bois de sciage feuillu 	 114 	183 	213 	294 	353 	521 	474 	382 	366 	265 

Autres résidus de sciage 	200 	1 316 	1 417 	1 258 	1 315 	1 481 	2 100 	2 236 	1 822 	1 913 

Total 	 927 	2 230 	2 223 	2 480 	2 714 	3 193 	4 131 	4 049 	3 326 	3 127 

Exportations (% des expéditions) 

Bois de sciage résineux 	69 	72 	80 	73 	73 	68 	68 	70 	70 	71 

Bois de sciage feuillu 	 25 	22 	37 	19 	25 	27 	40 	33 	32 	39 

Importations (% du marché canadien) 
Bois de sciage résineux 	 6 	6 	6 	5 	6 	4 	4 	6 	6 	6 

Bois de sciage feuillu 36 	41 	54 	34 	39 	43 	41 	43 	40 	43 

Part canadienne du marché international (%) 
Bois de sciage résineux 	38 	50 	51 	53 	51 	52 	51 	52 	52 	52 

Bois de sciage feuillu 0,4 	0,2 	0,2 	0,2 	2 	3 	4 	3 	3 	3 

aVoir Exportations, commerce de marchandises, no 65-202 au catalogue de Statistique Canada, annuel. 

oVoir Importations, commerce de marchandises, no 65-203 au catalogue de Statistique Canada, annuel. 

cLes données de cette année ne sont pas parfaitement comparables à celles des autres années, parce que la définition de l'industrie a été modifiée lors de 
la publication, dont il est ici question, de la version révisée de la Classification type des industries, 1980, no 12-501 au catalogue de Statistique Canada. 

oll importe de noter que les données de 1988 et des années ultérieures se fondent sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH). 
Avant 1988, les données suries expéditions, les exportations et les importations étaient classifiées selon la Classification des produits industriels (CPI), la Clas-
sification des marchandises d'exportation (CME), et le Code de la classification canadienne pour le commerce international (CCCCI), respectivement. Bien que les 
données soient présentées comme une série chronologique, nous rappelons que le SR et les codes de classification précédents ne sont pas entièrement compatibles. 
Ainsi, les données de 1988 et des années ultérieures ne traduisent pas seulement les variations des tendances des expéditions, des importations et des exportations, 
mais aussi le changement de système de classification. Il est donc impossible d'évaluer avec précision la part respective de chacun de ces deux facteurs. 



CE DES IMPORTATIONS  a (% de la valeur lot. 

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988b 	1989b 	1990b 	1991 b  

Bois de sciage résineux 
99 	99 	99 	99 	99 	99 	99 	99 	99 

Autres pays 	 1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 

Bois de sciage feuillu 
États-Unis 	 95 	95 	95 	95 	95 	95 	95 	95 	95 

États-Unis 

Autres pays 5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 

avoir  Importations, commerce de marchandises, no 65-203 au catalogue de Statistique Canada, annuel. 
bBien que les données soient présentées comme une série chronologique, nous rappelons que le SH et les codes de classification précédents ne sont pas 
entièrement compatibles. Ainsi, les données de 1988 et des années ultérieures ne traduisent pas seulement les variations des tendances des importations, 
mais aussi le changement de système de classification. 

ESTINATION DES EXPORTATIONSa (/o de la valeur totale) 
1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988b 	1989b 	1990b 	1991b 

Bois de sciage résineux 
États-Unis 

Communauté européenne 

Japon 

Autres pays 

Bois de sciage feuillu 
États-Unis 

Communauté européenne 

Japon 

Autres pays  

83 	84 	87 	87 	83 	79 	62 	60 	61 

5 	5 	3 	5 	7 	9 	13 	16 	13 

n.d. 	n.d. 	7 	6 	7 	8 	20 	19 	21 

n.d. 	n.d. 	3 	2 	3 	4 	5 	5 	5 

38 	44 	47 	44 	72 	51 	41 	46 	42 

45 	34 	36 	38 	18 	21 	37 	37 	36 

n.d. 	n.d. 	5 	6 	5 	6 	10 	6 	7 

n.d. 	n.d. 	12 	12 	5 	22 	12 	11 	15 

aVoir Exportations, commerce de marchandises, no 65-202 au catalogue de Statistique Canada, annuel. 

bBien que les données soient présentées comme une série chronologique, nous rappelons que le SH et les codes de classification précédents ne sont pas 
entièrement compatibles. Ainsi, les données de 1988 et des années ultérieures ne traduisent pas seulement les variations des tendances des exportations. 
mais aussi le changement de système de classification. 

n.d. non disponible 

• • n • 	si • 	II , 	moyenne le a periol e  •;  s— 	; 

Atlantique 

Établissements (% du total) 

Emploi (% du total) 

Expéditions (% du total) 

Ontario 

16 	 30 	 17 

7 	 25 	 13 

4 	 21 	 10 

Prairies 	Colombie-Britannique 

31 

49 

6 	 59 

Québec 

6 

6 

avoir  Industries du bois, no 35-250 au catalogue de Statistique Canada, annuel. 



Nom Pays 
d'appartenance 

Emplacement des 
principaux établissements 

Canadian Forest Products Ltd. Canada 

PRINCIPALES SOCIÉTÉS 

Grande Prairie (Alberta) 
Chetwynd (Colombie-Britannique) 
Clearwater Lake (Colombie-Britannique) 
Fort St. James (Colombie-Britannique) 
Fort St. John (Colombie-Britannique) 
Prince George (Colombie-Britannique) 
Vancouver (Colombie-Britannique) 

Domtar Inc. 	 Canada 	 Lebel-sur-Quévillon (Québec) 
Malec (Québec) 
Saint-Félicien (Québec) 
Val-d'Or (Québec) 
White River (Ontario) 

Fletcher Challenge Canada Limitée 	 Nouvelle-Zélande 

J.D. Irving Ltd. 	 Canada 

Industries Norbord Inc. 	 Canada 

La compagnie Commonwealth Plywood Limitée 	Canada 

Armstrong (Colombie-Britannique) 
Boston Bar (Colombie-Britannique) 
Cowichan (Colombie-Britannique) 
Elk Falls (Colombie-Britannique) 
Hammond (Colombie-Britannique) 
Kelowna (Colombie-Britannique) 
Mackenzie (Colombie-Britannique) 
Williams Lake (Colombie-Britannique) 

Chipman (Nouveau-Brunswick) 
Deersdale (Nouveau-Brunswick) 
Doaktown (Nouveau-Brunswick) 
New Canaan (Nouveau-Brunswick) 
St. Leonard (Nouveau-Brunswick) 
Sussex (Nouveau-Brunswick) 
Veneer Siding (Nouveau-Brunswick) 
Estcourt (Québec) 

Plaster Rock (Nouveau-Brunswick) 
La Sarre (Québec)  
Senneterre (Québec) 
Cochrane (Ontario) 
Kirkland Lake (Ontario) 
Houston (Colombie-Britannique) 
Prince George (Colombie-Britannique) 
Upper Fraser (Colombie-Britannique) 

Belleterre (Québec) 
La Tuque (Québec) 
Rapides-des-Joachims (Québec) 
Shawinigan (Québec) 
Tee-Lake (Québec) 

(suite à la page suivante) 
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PRINCIPALES SOCIÉTÉS (suite) 

Nom 	 Pays 	 Emplacement des 
d'appartenance 	 principaux établissements 

MacMillan Bloedel Limited 	 Canada 	 Chemainus (Colombie-Britannique) 
Nanaimo (Colombie-Britannique) 
New Westminster (Colombie-Britannique) 
Port Alberni (Colombie-Britannique) 
Powell River (Colombie-Britannique) 
Vancouver (Colombie-Britannique) 

West Fraser Timber Co. Ltd. 	 Canada 	 Chetwynd (Colombie-Britannique) 
Fraser Lake (Colombie-Britannique) 
Quesnel (Colombie-Britannique) 
Smithers (Colombie-Britannique) 
Terrace (Colombie-Britannique) 
Williams Lake (Colombie-Britannique) 

Westar Timber Ltd. 	 Canada 	 Kitwanga (Colombie-Britannique) 
Malakwa (Colombie-Britannique) 
South HazeIton (Colombie-Britannique) 
Vanderhoof (Colombie-Britannique) 
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ASSOCIATIONS DE L'INDUSTRIE 
Alberta Forest Products Association 
11738, avenue Kingsway, bureau 200 
EDMONTON (Alberta) 
T5G OX5 
Tel.: (403) 452-2841 
Fax: (403) 455-0505 

Association canadienne de l'industrie du bois 
27, avenue Goulburn 
OTTAWA (Ontario) 
K1N 8C7 
Tel.: (613) 233-6205 
Fax: (613) 233-1929 

Association des manufacturiers de bois de sciage 
de l'Ontario 
55, avenue University, bureau 1105 
C.P. 8 
TORONTO (Ontario) 
M5J 2H7 
Tel.: (416) 367-9717 
Fax: (416) 367-3415 

Association des manufacturiers de bois de sciage du Québec 
5055, boulevard Hamel ouest, bureau 200 
QUÉBEC (Québec) 
G2E 2G6 
Tel.: (418) 872-5610 
Fax: (418) 872-3062 

Bureau du bois de sciage des Maritimes 
C.P. 459 
AMHERST (Nouvelle-Écosse) 
B4H 4A1 
Tel.: (902) 667-3889 
Fax: (902) 667-0401 

Cariboo Lumber Manufacturers' Association (CLMA) 
197, Deuxième avenue nord, bureau 205 
WILLIAMS LAKE (Colombie-Britannique) 
V2G 1Z5 
Tel.: (604) 392-7778 
Fax: (604) 392-4692 

Central Forest Products Association Inc. 
C.P. 1169 
HUDSON BAY (Saskatchewan) 
SOE 0Y0 
Tel.: (306) 865-2595 
Fax: (306) 865-3302 

Conseil canadien du bois 
1730, boulevard St. Laurent, bureau 350 
OTTAWA (Ontario) 
K1G 5L1 
Tel.: (613) 731-7800 
Fax: (613) 731-7899 

Conseil des industries forestières de 
la Colombie-Britannique 
555, rue Burrard, bureau 1200 
VANCOUVER (Colombie-Britannique) 
V7X 1S7 
Tel.: (604) 684-0211 
Fax: (604) 687-4930 

Interior Lumber Manufacturers' Association (ILMA) 
1855, rue Kirschner, bureau 360 
KELOWNA (Colombie-Britannique) 
V1Y 4N7 
Tel.: (604) 860-9663 
Fax: (604) 860-0009 

Newfoundland Lumber Producers Association 
C.P. 8 
GLOVERTOWN (Nouvelle-Écosse) 
AOG 2L0 
Tel.: (709) 533-2206 
Fax: (709) 533-2611 

Northern Interior Lumber Sector 
1488, Quatrième avenue, bureau 400 
PRINCE GEORGE (Colombie-Britannique) 
E2L 4Y2 
Tel.: (604) 564-5136 
Fax: (604) 564-3588 



ÉTUDES ET INITIATIVES SECTORIELLE 

Les initiatives suivantes sont appuyées par Industrie, 
Sciences et Technologies Canada (ISTC). 

Programme coopératif d'expansion des marchés 
outre-mer (COMDP) 
Créé il y a plusieurs années, le COMDP a pour objectif de 
diversifier les marchés du secteur canadien des produits du 
bois en créant des débouchés sur les marchés outre-mer. 
Le programme bénéficie d'un financement du gouvernement 
fédéral et d'une ou plusieurs provinces et d'associations 
industrielles. Les parties se partagent les coûts associés à la 
promotion sur les marchés étrangers des produits canadiens 
en bois massif, afin de réduire la dépendance de l'industrie 
à l'égard des marchés cycliques d'Amérique du Nord. Trois 
projets sont en cours dans le cadre du COMDP, un dans l'est 
du Canada et deux dans l'ouest : tous trois sont administrés 
par la Direction générale des produits forestiers d'ISTC. 

Comité fédéral-provincial d'expansion de 
l'industrie forestière (CEIF) 
Ce comité fédéral-provincial se compose de hauts fonction-
naires des ministères fédéraux et provinciaux des forêts et 
de l'industrie. Ses membres se réunissent deux fois par 
an pour examiner les politiques et les programmes sur 
l'industrie forestière. 

Programme de R.-D. et d'innovation de 
l'industrie forestière 
L'objectif global du programme triennal de R.-D. et d'innova-
tion de l'industrie forestière est d'améliorer la position con-
currentielle de l'industrie forestière sur le marché international, 
en stimulant, avec l'aide du gouvernement, la R.-D. Cette 
orientation stratégique vise à encourager la R.-D. entreprise 
avec d'autres intéressés et, par conséquent, à augmenter 
l'échange de technologie et à accélérer la conception de 
produits et de procédés de fabrication de pointe. 

Le programme repose sur des protocoles d'entente avec les 
entreprises. L'objectif est de travailler avec les chefs de file 
de l'industrie pour stimuler les projets de R.-D. entrepris 
avec d'autres partenaires, y compris des entreprises et des 
fournisseurs de taille plus réduite. 
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Conseil consultatif du secteur des forêts (CCSF) 
Le CCSF regroupe des cadres supérieurs de l'industrie et des 
syndicats de même que des représentants des universités qui 
enseignent la foresterie. L'objectif du CCSF est de proposer 
une tribune qui permet à chaque membre de communiquer 
au ministre d'ISTC ainsi qu'au ministre des forêts son opinion 
sur un éventail de questions touchant toutes les industries 
forestières et leurs travailleurs. 

L'industrie forestière canadienne : 
stratégie de croissance 
Publié par le CCSF le 17 juillet 1992, ce rapport de 25 pages 
donne un aperçu de l'industrie forestière au Canada et traite 
de sujets tel le rendement de l'industrie, la formation, l'envi-
ronnement, le commerce et le transport. 

Imprimé sur du papier contenant des libres recyclées. 


